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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 22 février 2017 
 
 
Délibération n° CS2017/15 : Validation du procès-ve rbal de la séance du 25 janvier 2017 
 
 
L’an deux mille dix sept, le 22 février, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs Serge BLADINIERES, Christian DELRIEU, André MELLINGER 
Représentants de la Fédération départementale d’énergies du Lot 
Messieurs Guillaume BALDY, Claude TAILLARDAS 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Elie AUTEMAYOUX, Christian CAUDRON, Thierry CHARTROUX, 
Jean-Michel COSTES, Gyl CRAYSSAC, Joseph GOUSSET, Jean-Yves LANDAS, Stéphane 
MAGOT, Thierry MARTIN, SABRAZAT Jean-Pierre 
 
 
Etait représenté par pouvoir : 
Pour le Département du Lot, a donné pouvoir 
Monsieur Pascal LEWICKI par monsieur Christian DELRIEU 
 
 
Etait absente : 
Pour les communautés de communes : Madame Marie-José SABEL 
 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 16 (16  titulaires) 

 Pouvoir 1  
 Absent 1  
 Votants 17  
    
Date de la convocation 13 février 2017  
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Délibération n° CS2017/15 : Validation du procès-ve rbal de la séance du 
25 janvier 2017 
 
Le précédent comité du syndicat Lot numérique s’est déroulé le mercredi 25 janvier 2017 de 10h à 
12h. 
 
Cette réunion a permis d’installer le nouveau comité syndical suite à la fusion de certains EPCI au 
1er janvier 2017. Il a également été nécessaire de modifier les statuts et le règlement intérieur pour 
prendre en compte cette fusion.  
Sur le thème des usages, une nouvelle composition de la commission des usages numériques a 
été fixée pour assurer une meilleure équité et représentativité territoriale. Par ailleurs le principe 
d’élaboration d’un schéma directeur des usages et services numériques a été retenu pour l’année 
2017, ainsi que le recrutement d’un assistant à maîtrise d’ouvrage pour accompagner son 
élaboration. Un partenariat avec le GRETA a été approuvé pour poursuivre le dispositif engagé par 
le Département destiné aux personnes en voie d’insertion et associant les animateurs d’espaces 
publics multimédia.  
Concernant le programme de couverture des zones blanches en téléphonie mobile, le syndicat a 
fait le choix de finalement assurer la maîtrise d’ouvrage de la construction des infrastructures 
passives.  
Le comité syndical a par ailleurs : 

- approuvé l’adhésion du syndicat à l’AVICCA, 
- pris acte des délégations exercées par le président au titre du comité syndical, 
- approuvé le remboursement au Département du montant d’une étude payée par le 

Département pour le projet d’aménagement numérique, 
- défini les modalités d’amortissement appliquées aux biens nouvellement construits. 

Enfin sur le plan financier, le syndicat a procédé à une ouverture anticipée de crédits avant vote et 
a donné acte au président de sa communication sur les principales orientations budgétaires. 
 
Conformément à l’article 24 du règlement intérieur, le procès-verbal de la séance précédente est 
soumis au vote pour approbation lors de la séance suivante. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� d’adopter le procès-verbal du comité syndical du 25 janvier 2017, tel que joint en 
annexe. 

 
 
 
 

Fait à Cahors, le 22 février 2017 
 

Le président du syndicat mixte 
 
 
 
 

André MELLINGER 
 

_____________________________ 
 
Certifié exécutoire compte tenu de la transmission en préfecture le                               
et de la publication le                                
 
Le délai de recours éventuel devant le tribunal administratif est fixé à deux mois à compter de la date de publication.
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Annexe – Procès-verbal du comité syndical du 25 jan vier 2017 

 

 

 
 

Procès-verbal du 
Comité syndical  

du 25 janvier 2017 
 

 
 
 
L’an deux mille dix sept, le 25 janvier, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, se sont 
réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs Christian DELRIEU, André MELLINGER 

Représentant de la Fédération départementale d’énergies du Lot 
Monsieur Guillaume BALDY 

Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Elie AUTEMAYOUX, Christian CAUDRON, Thierry CHARTROUX, Jean-
Michel COSTES, Joseph GOUSSET, Stéphane MAGOT, Thierry MARTIN, SABRAZAT Jean-Pierre 
 
Etaient représentés par pouvoir : 
Pour le Département du Lot, ont donné pouvoir 
Monsieur Pascal LEWICKI par monsieur André MELLINGER 

Monsieur Serge BLADINIERES par monsieur Christian DELRIEU 

Pour la Fédération départementale d’énergies du Lot, a donné pouvoir 
Monsieur Claude TAILLARDAS par monsieur Guillaume BALDY 

Pour les communautés de communes, a donné pouvoir 
Monsieur Jean-Yves LANDAS par monsieur Thierry CHARTROUX 
 
Etaient excusés : 
Pour le Département du Lot : MM. Serge BLADINIERES, Pascal LEWICKI 

Pour la Fédération départementale d’énergies du Lot : M. Claude TAILLARDAS 

Pour les communautés de communes : M. Jean-Yves LANDAS 
 
Etaient absents : 
Pour les communautés de communes : Mme Marie-José SABEL, M. Gyl CRAYSSAC 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 12 (12 titulaires) 

 Pouvoir(s) 4  
 Absent(s) 2  
 Votants   
    

Date de la convocation 16 janvier 2017  
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INTRODUCTION ET ACCUEIL PAR LE PRÉSIDENT DU SYNDICA T 
 
Le président du syndicat, M. MELLINGER, accueille les participants et ouvre la séance à 10h00. 
 
Le président indique qu’il va présenter les points 1 à 17 du rapport ainsi qu’un additif.  
 
Le président mentionne les quatre pouvoirs et précise que le quorum est atteint. 
 

Point n°1 + additif – Installation du nouveau comit e syndical 

 

Le Président rappelle que plusieurs EPCI lotois, membres de Lot numérique, ont fusionné au 1er janvier 
2017 : 

- communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne (Cauvaldor), communauté de communes 
Cère et Dordogne et la commune nouvelle de Sousceyrac-en-Quercy, d’une part, 

- communauté de communes Grand Figeac, communauté de communes du Haut Ségala et la commune 
de Balaguier d’Olt, d’autre part. 

 

En conséquence, les nouveaux conseils communautaires ont dû désigner plusieurs délégués titulaires et 
suppléants chargés de les représenter au sein de Lot numérique.  

 
Le Président précise que Mme MESLEY n’est plus déléguée communautaire et que le syndicat installera le 
nouveau représentant de la communauté de communes du Quercy Blanc lorsque celle-ci l’aura désigné. 
 
Le Président indique qu’entre le moment de la communication du rapport et le comité syndical, les nouveaux 
EPCI ont délibéré en retenant respectivement les noms de « Causses et Vallée de la Dordogne » et « Grand 
Figeac ». Ils seront pris en compte dès la prochaine séance. 
 
Le Président énumère les délégués désignés qui sont listés dans l’additif. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� de prendre acte de la nomination, pour siéger au comité syndical, des délégués titulaires et 
suppléants représentant les communautés de communes ayant fusionné au 1er janvier 2017 et 
désignés ci-dessous : 

 
MEMBRE DELEGUE SUPPLEANT  
CC Causses et Vallée de la Dordogne, 
Cère et Dordogne, Sousceyrac-en- Quercy 

M. Thierry CHARTROUX 
M. Elie AUTEMAYOUX 
M. Jean-Yves LANDAS 

M. Daniel BOUDOT 
M. Pierre MOLES 
M. Jean-Philippe 
     COLOMB-DELSUC 

CC Grand Figeac, Haut Ségala, 
Balaguier d’Olt 

M. Christian CAUDRON 
M. Jean-Michel COSTES 

M. Alain MATHIEU 
M. Jean LAPORTE 
 

 

Point n°2 – Modification des statuts 

 
Le Président indique que la fusion de certains EPCI au 1er janvier 2017 impacte les statuts du syndicat. Il 
précise que le syndicat a fait le choix de conserver, au moins provisoirement, le même nombre de 
délégués/suppléants ainsi que le même nombre de voix par délégué, ce qui implique d’inscrire ce principe 
dans l’article 7 des statuts. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� d’adopter les statuts modifiés tels que présentés en annexe du rapport. 
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Point n°3 – Modification du règlement intérieur 

 
De même que pour les statuts, le Président indique que la fusion des EPCI impacte le règlement intérieur. 
En effet, l’annexe 1 « répartition des sièges et des voix » ainsi que l’annexe 2 « clés de répartition 
financières » doivent être modifiées pour prendre en compte la nouvelle composition du comité syndical. 
Cela ne change cependant pas les principes établis dans le précédent règlement intérieur. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� d’adopter le règlement intérieur modifié tel que présenté en annexe du rapport. 
 

Point n°4 – Validation du procès-verbal de la séanc e du 15 SEPTEMBRE 2016 

 
Le Président rappelle que conformément à l’article 24 du règlement intérieur, le procès-verbal de la séance 
précédente est soumis au vote pour approbation au début de la séance suivante. 
 
Il appelle les observations des membres sur ce procès-verbal. 
 
Aucune observation n’est à noter. 

 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical VALIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� le procès-verbal de la séance du comité syndical du 15 septembre 2016. 
 
 

� � � 
 
Pour les points 5 à 7, le Président propose d’attendre la désignation du délégué de la communauté de 
communes du Quercy-Blanc pour procéder aux nouvelles élections dans les différentes instances. 
 

� � � 
 

Point n°8 – Désignation des membres de la commissio n des usages numériques 

 
Le Président rappelle que la commission des usages numériques a été créée lors du comité syndical du 27 
avril 2016, puis ses modalités d’organisation ont été précisées lors de la première commission des usages le 
19 juillet 2016. 
 
Il avait alors été prévu que cette commission soit composée de 6 représentants et que la communauté 
d’agglomération du Grand Cahors soit invitée compte tenu du caractère départemental de la thématique des 
usages. Par ailleurs, M. Alazard a été désigné comme représentant du président de la communauté 
d’agglomération, en cas d’absence de ce dernier. 
 
Le Président propose, pour élaborer le schéma directeur des usages et services numériques durant l’année 
2017 en s’assurant d’une équité territoriale, que la composition de la commission soit élargie à au moins un 
représentant de chaque entité membre du syndicat (titulaire ou suppléant au comité syndical). 
 
Le Président présente une liste unique pour composer la commission des usages numériques. 
 

� � � 
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Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� de constituer la commission des usages numériques selon la composition suivante : 
 

ENTITE MEMBRE DELEGUE 
Département du Lot M. André MELLINGER, président 
Fédération départementale d'énergies du Lot M. Guillaume BALDY 
CC Cazals-Salviac M. Thierry MARTIN 
CC Causses et Vallée de la Dordogne M. Daniel BOUDOT 
CC Causses et Vallée de la Dordogne M. Elie AUTEMAYOUX 
CC Causses et Vallée de la Dordogne M. Jean-Yves LANDAS 
CC de la Vallée du Lot et du Vignoble M. Gérard ALAZARD (représente le président 
 en cas d’absence) 
CC du Causse de Labastide-Murat M. Jean-Pierre SABRAZAT 
CC du Pays de Lalbenque-Limogne M. Gyl CRAYSSAC 
CC du Quercy Blanc Le délégué qui sera désigné ultérieurement 
CC Grand Figeac M. Alain MATHIEU 
CC Grand Figeac M. Jean-Michel COSTES 
CC Quercy-Bouriane M. Stéphane MAGOT 
CC Villefranchois M. Joseph GOUSSET 
CA Grand Cahors M. Jean-Marc VAYSSOUZE-FAURE 

Point n°9 – Schéma directeur des usages et services  numériques 

 
Le Président rappelle que la commission des usages numériques s’est réunie une première fois le 19 juillet 
2016. Elle a invité un représentant de la communauté d’agglomération du Grand Cahors à participer à ses 
travaux et a proposé l’élaboration d’un schéma directeur des usages et services numériques. 
 
M. BALDY évoque une intervention de la FNCCR et du Centre de gestion lors du comité syndical de la 
FDEL de novembre 2016 sur le thème des usages du numérique, notamment l’open data et le SIG 
départemental. Il propose de réaliser une concertation plus large avec des acteurs extérieurs concernés eux 
aussi par la thématique des usages numériques. 
 
Le Président répond qu’il n’est pas nécessaire que les partenaires extérieurs intègrent la commission des 
usages numériques pour échanger avec eux. 
 
M. BALDY pointe le problème de la gouvernance sur cette thématique et de l’obligation de mettre en œuvre 
l’open data. 
 
Le Président ajoute qu’il faudrait améliorer la communication avec les partenaires extérieurs et lance l’idée 
d’organiser un forum pour permettre une concertation plus large. 
 
M. ALAZARD indique que ce schéma permettra d’aborder des thèmes majeurs comme l’attractivité et la 
santé. Il lui semble important d’établir un schéma rapidement, quitte à lui apporter les amendements 
nécessaires par la suite. 
 
M. MAGOT déclare que le syndicat dispose du cadre nécessaire pour gérer la thématique des usages. Il 
pourra via la commission par la suite élargir la réflexion aux partenaires extérieurs et aux usagers. 
 
M. SEGALARD, Directeur adjoint et technique de la FDEL, en évoquant la thématique de l’Open Data, met 
en avant le fait que certaines données ont déjà été agrégées : 

- par le Département : SIG notamment 

- par le Centre de gestion : dématérialisation, sites web des collectivités 

- par la FDEL : énergies, consommations, central d’achat 
 
Il sera nécessaire de calibrer la route de l’information et de développer les e-services avec ces données. 
 
M. BALDY évoque le besoin éventuel de construire un data-center départemental.  
 
M. MAGOT appuie l’intérêt certain pour les membres du syndicat d’être directement utilisateurs de services 
numériques qui seront construits en commun, par exemple pour répondre rapidement aux demandes 
d’autorisation d’urbanisme. 
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M. CHARTROUX adhère à l’idée d’un forum des usages numériques pour recueillir les besoins. 
 
M. ALAZARD déclare qu’il faut rester pragmatique et cibler les besoins prioritaires. 
 
Le Président propose d’engager le travail selon les phases et le calendrier retenus par la commission des 
usages : 

- 1er semestre 2017 : concertation : état des lieux et besoins 

- mi-2017 : définition de la stratégie de développement des usages et des services 

- 2nd semestre 2017 : plan d’action pluriannuel et adoption du schéma 

- 2018-2021 : mise en œuvre du schéma avec bilan à mi-parcours pour le réajuster 
 
Le Président précise que l’essentiel du travail d’état des lieux sera mené par les services mis à disposition. 
Cependant, pour accompagner le syndicat sur une partie de la démarche, la commission a proposé de 
recruter un assistant à maîtrise d’ouvrage, afin d’apporter son expertise dans ce domaine et d’animer une 
dizaine d’ateliers thématiques. 
 
Le Président annonce que, dans la suite des mutualisations mises en place avec les Départements de la 
Lozère et de l’Aveyron en matière de DSP FTTH, des échanges ont été engagés avec ces Départements 
dans le domaine du développement des usages. Il retient l’idée de la commission de se rapprocher d’eux sur 
certains thèmes pour mutualiser certains usages ou services. 
 
Le Président propose de suivre l’avis de la commission des usages numériques du 12 décembre 2016. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� d’adopter le principe d’élaboration d’un schéma directeur des usages et services numériques 
durant l’année 2017, 

� de faire appel à un assistant à maîtrise d’ouvrage pour accompagner cette démarche, 

� de travailler sur une ossature commune de schéma directeur avec l’Aveyron et la Lozère qui 
permettrait aux trois départements de se rapprocher sur certains thèmes et de mutualiser 
certains usages. 

 

Point n°10 – Usages numériques : parcours pédagogiq ues à destination des personnes en 
voie d’insertion 

 
Le Président rappelle que dans le cadre de son action en faveur des usages numériques, le Département du 
Lot a initié avec le GRETA (organisme de formation) un parcours pédagogique à destination des publics en 
voie d’insertion usagers des Espaces Publics Multimédia (EPM). 
 
Ce dispositif propose : 

- une certification TOSA des compétences bureautiques (logiciel Word) à l’issue d’un accompagnement 
des animateurs d’EPM pour la montée en compétence des candidats ; 

- un atelier CV & lettre de motivation réalisé au Greta avec des formateurs qualifiés. 
 
Afin de poursuivre l’action engagée par le Département et pour assurer la mise en œuvre du dispositif, le 
Président propose que le syndicat attribue au GRETA une subvention de 5 260 €  qui lui permettra de : 

• réaliser deux sessions par an accueillant un groupe de 10 personnes en voie d’insertion, 

• mettre en place les outils nécessaires au suivi des personnes en voie d’insertion durant le parcours 
pédagogique. 

 
M. MAGOT indique que le dispositif est limité (20 personnes accompagnées) et ciblé sur quelques espaces, 
et qu’il serait intéressant de l’ouvrir à d’autres animateurs. Le Président lui répond que c’est tout à fait 
possible et que des animateurs peuvent encore rejoindre le dispositif. 



 

Délibération CS2017/15 - séance du 22 février 2017    8 

Le Président propose de renouveler l’action pour une année et celle-ci pourra, le cas échéant, être intégrée 
au futur schéma des usages et services numériques. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� d’autoriser le président à signer la convention de partenariat avec le GRETA, telle que présentée 
en annexe du rapport, qui porte sur la réalisation sur un an d’un parcours pédagogique à 
destination des publics en voie d’insertion usagers des Espaces Publics Multimédia. 

 

Point n°11 – Maîtrise d’ouvrage pour la couverture des zones blanches en téléphonie 
mobile 

 
Le Président rappelle que pour assurer la couverture des onze zones blanches lotoises, l’Etat a donné début 
2016 la possibilité aux collectivités de lui laisser la maîtrise d’ouvrage ou de l’assurer directement en 
répondant à un appel à projets. 
 
Le 27 avril 2016, le comité syndical a fait le choix de laisser la maîtrise d’ouvrage à l’Etat. Dans cette 
hypothèse le syndicat avait tout de même à sa charge les acquisitions foncières, la viabilisation et les 
terrassements, l’Etat assurant la construction du pylône. 
 
Après plusieurs mois d’incertitude, l’Etat a finalement renoncé à passer un marché de travaux national et 
propose deux alternatives : 

• le lancement d’un nouvel appel à projets pour que les collectivités puissent assurer la totalité de la 
maîtrise d’ouvrage, 

• ou la proposition qu’une collectivité assure la maîtrise d’ouvrage pour d’autres collectivités via un 
groupement de commandes. 

 
Le Président indique que la seconde solution parait aléatoire, une année ayant déjà été perdue pour assurer 
la couverture des zones blanches. Il propose que le syndicat réponde à ce nouvel appel à projets. Cela 
nécessitera en premier lieu de recruter un assistant à maîtrise d’ouvrage puis de passer les différents 
marchés (maîtrise d’œuvre, SPS, travaux…). 
 
M. MATHIEU demande où l’on en est concernant la réutilisation des pylônes TDF qui permettrait d’assurer la 
couverture de cinq zones blanches. Il lui est répondu qu’en 2016 la Secrétaire d’Etat et le Ministre ont été 
interrogés sur cette question. La situation s’est récemment éclaircie. TDF propose un dispositif approuvé par 
l’Etat à savoir un droit d’usages IRU pour 15 ans versé par le syndicat à la mise à disposition du pylône, 
avec cession de l’ouvrage au syndicat à l’issue des 15 ans. 
 
M. MAGOT évoque les demandes faites par TDF aux collectivités pour qu’elles lui cèdent les pylônes dont 
elles sont propriétaires. Il souhaite une recommandation du syndicat aux collectivités pour éviter ce type de 
cession, si c’est pour devoir en récupérer la propriété dans quelques années. 
 
M. CHARTROUX met en avant le cas de Lavergne où des travaux ont été réalisés par Orange pour installer 
une fibre optique jusqu’à son propre pylône de téléphonie mobile, qui va être prochainement démantelé. Il 
suggère que le syndicat soit vigilant quant à certaines aberrations qui peuvent être réalisées sur le territoire. 
 
Le Président propose que le syndicat se positionne pour assurer la maîtrise d’ouvrage des infrastructures 
passives pour la couverture des zones blanches. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� d’assurer par le syndicat la maîtrise d’ouvrage de la construction des infrastructures passives 
support d’antennes pour la couverture en téléphonie mobile des communes lotoises du 
programme « zones blanches », en répondant à l’appel à projets de l’Etat,  

� d’autoriser le lancement des marchés nécessaires (assistant à maîtrise d’ouvrage, maître 
d’œuvre, SPS,…), 

� d’autoriser le président à signer tout document s’y afférant. 
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Point n°12 – Adhésion à l’AVICCA 

 
Le Président rappelle que l’Association des villes et collectivités pour les communications électroniques et 
l'audiovisuel (AVICCA) regroupe les collectivités engagées dans le numérique, pour faciliter l'échange des 
pratiques, mutualiser les expériences et agir ensemble au plan national. Ces dernières années, l’AVICCA a 
obtenu de nombreuses évolutions du cadre national favorisant l’aménagement du territoire. 
 
Le Président précise que le Département du Lot est déjà adhérent de l’AVICCA depuis 2009. Le syndicat 
mixte Lot numérique étant désormais le principal acteur du numérique sur le département, il est proposé qu’il 
adhère à l’AVICCA. Le syndicat étant porteur d’un projet de déploiement, sa cotisation est fixée à 3 520 
euros pour l’année 2017. Toutefois, le Département souhaitant maintenir sa propre adhésion pour bénéficier 
de l’assistance de l’AVICCA sur les thématiques qui relèvent de sa compétence (par exemple, le numérique 
éducatif dans les collèges), la cotisation annuelle 2017 est répartie comme suit : 

- Département : 1 380 euros 

- Syndicat mixte Lot numérique : 3 520 – 1 380 = 2 140 euros 
 
Le Président est interrogé sur la possibilité de diffuser aux membres de Lot numérique le bulletin 
d’informations émis par l’AVICCA à ses adhérents. Le Président répond que la demande sera soumise à 
l’AVICCA et que si c’est possible, cela sera fait. 
 
Le Président propose d’autoriser l’adhésion à l’AVICCA. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� d’autoriser l’adhésion du syndicat à l’Association des villes et collectivités pour les 
communications électroniques et l'audiovisuel (AVICCA), 

� d’autoriser le président à signer tout document s’y afférant. 
 

Point n°13 – Attributions exercées par délégation 

 
Conformément aux statuts, le Président rend compte des travaux du bureau et des décisions prises par 
délégation, et propose aux membres du comité syndical d’en prendre acte. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� de prendre acte des décisions prises par le président dans le cadre de ses délégations, 

� de prendre acte des procès-verbaux des réunions du bureau tels que joints en annexe du 
rapport. 

 

Point n°14 – Autorisation de remboursement au Dépar tement des sommes dues au titre du 
groupement de commandes Aveyron / Lot / Lozère (exp ertise technique et juridique pour la 
mise en place d’une solution supra départementale) 

 
Le Président rappelle que dans le cadre de la démarche collective engagée par les Départements de 
l’Aveyron, du Lot et de la Lozère en vue de gérer, exploiter et commercialiser en commun leurs futurs 
réseaux très haut débit en fibre optique, une convention de groupement de commandes a été signée entre 
les trois partenaires, préalablement à la constitution du syndicat Lot numérique. 
 
Ainsi, selon les termes de la convention, le Département aura à régler courant 2017 la somme de 63 360 € 
au SIEDA qui coordonne le dispositif. Or, s’agissant d’études préalables au montage technico-juridique de la 
technologie FTTH, la convention pourra être transférée au syndicat dans le cadre d’un procès-verbal de 
mise à disposition des biens du Département au syndicat. Si ce transfert a été effectué à la date de la 
demande de paiement, le syndicat se substituera au Département. Dans le cas contraire, cette somme sera 
à rembourser par Lot numérique au Département. 



 

Délibération CS2017/15 - séance du 22 février 2017    10 

Le Président propose d’autoriser le remboursement au Département de l’étude technique réalisée. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� d’autoriser le remboursement au Département de la somme de 63 360 € correspondant à l’étude 
technique et financière réalisée en groupement de commandes avec le SIEDA et le Département 
de la Lozère pour la mise en place d’une solution supra départementale pour le FTTH. 

 

Point n°15 – Modalités d'amortissement appliquées a ux biens 

 
Le Président rappelle que lors du comité syndical d’installation du 27 avril 2016, les modalités 
d’amortissement appliquées aux biens mis à disposition avaient été définies. 
 
Le Président propose de retenir des durées équivalentes pour les biens nouvellement acquis par le syndicat.  

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� de fixer l’amortissement des biens du syndicat comme suit : 
 

Biens Durée d’amortissement 
Logiciel 5 ans 
Étude non suivie de réalisation 1 an 
Reprise de subventions reçues (infrastructures légères) 10 ans 
Infrastructures légères (montée en débit, réseaux radio,…) 10 ans 
Reprise de subventions reçues (infrastructures FTTH, tél mobile) 30 ans 
Infrastructures du réseau FTTH, téléphonie mobile 30 ans 

 

Point n°16 – Ouverture anticipée de crédits avant v ote 

 
Le Président indique que le budget primitif 2017 sera examiné par le comité syndical après que l’exécution 
budgétaire de cet exercice ait débuté. 

Conformément aux dispositions prévues à cet effet, il propose pour le début de l’exercice, au comité 
syndical, de l’autoriser à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement – hors autorisations 
de programmes – dans la limite du quart des crédits ouverts au budget précédent, soit : 

- chapitre 23 : 337 500 € (1 350 000 € votés au BP 2016). 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� d’autoriser, avant le vote du budget primitif 2017, à engager, liquider et mandater les dépenses 
d’investissement du budget annexe – hors autorisations de programmes – dans la limite du quart 
des crédits ouverts au budget précédent, soit : 

� chapitre 23 :  337 500 €. 
 

Point n°17 – Débat d’orientation budgétaire 

 
Le Président annonce que le projet de budget primitif pour l’exercice 2017 sera présenté au comité syndical 
lors de sa séance du 22 février prochain. Conformément aux dispositions du code général des collectivités 
territoriales et à l’article 25 du règlement intérieur du syndicat, le comité est préalablement invité à débattre 
des orientations générales à retenir pour ce nouvel exercice. 
 
Après avoir présenté les principales caractéristiques de l’exécution du budget 2016, le Président indique les 
grandes orientations des budgets principal et annexe à la fois en dépenses et en recettes. Il précise par 
ailleurs le niveau de recours à l’emprunt pour 2017 ainsi que le plan pluriannuel d’investissement. 
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Le Président s’interroge sur la réponse des services fiscaux à la question de la TVA (assujettissement ou 
FCTVA). Mme SOURSOU, payeur départemental, indique qu’aucune réponse précise n’a pour le moment 
été fournie malgré les relances auprès de sa direction. 
 
 
M. SEGALARD rapporte une question de M. TAILLARDAS, délégué FDEL au syndicat, relative à 
l’intervention du syndicat sur le territoire de la Communauté d’agglomération du Grand Cahors, notamment 
pour réaliser les opérations de montée en débit. Le Président répond qu’il faudra au préalable établir une 
convention avec la Communauté d’agglomération et qu’à ce jour, aucune décision n’a été prise dans ce 
sens. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical, À L’UNANIMITÉ  : 

� donne acte au Président de sa communication sur les principales orientations budgétaires telles 
qu’actuellement esquissées et présentées en annexe. 

 
� � � 

 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 12h00. 
 
 

Le président du syndicat mixte 
 
 
 
 
 

André MELLINGER  
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 22 février 2017 
 
 

Délibération n° CS2017/16 : Arrêtés pris par le pré sident 
 
 
L’an deux mille dix sept, le 22 février, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs Serge BLADINIERES, Christian DELRIEU, André MELLINGER 
Représentants de la Fédération départementale d’énergies du Lot 
Messieurs Guillaume BALDY, Claude TAILLARDAS 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Elie AUTEMAYOUX, Christian CAUDRON, Thierry CHARTROUX, 
Jean-Michel COSTES, Gyl CRAYSSAC, Joseph GOUSSET, Jean-Yves LANDAS, Stéphane 
MAGOT, Thierry MARTIN, SABRAZAT Jean-Pierre 
 
 
Etait représenté par pouvoir : 
Pour le Département du Lot, a donné pouvoir 
Monsieur Pascal LEWICKI par monsieur Christian DELRIEU 
 
 
Etait absente : 
Pour les communautés de communes : Madame Marie-José SABEL 
 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 16 (16  titulaires) 

 Pouvoir 1  
 Absent 1  
 Votants 17  
    
Date de la convocation 13 février 2017  
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Délibération n° CS2017/16 : Arrêtés pris par le pré sident 
 
Conformément aux statuts, le Président rend compte des arrêtés pris par délégation du comité 
syndical.  

  
N° et date de 

l’arrêté 
Objet Montant 

A2016-01 
31/05/2016 
 
 
A2016-05 
21/11/2016 

Délégation de signature à M. François SANÇON, et en cas 
d’absence et d’empêchement à M. Didier DENIS, pour signer 
tout acte nécessaire à la bonne exécution des missions du 
syndicat. 
 
Modification de cette délégation de signature (M. François 
SANÇON, et en cas d’absence et d’empêchement à M. Didier 
DENIS) 
Ajout d’une délégation : demande de tirage et de 
remboursement des lignes de trésorerie souscrites par le 
président. 

 

A2016-02 
06/09/2016 

Attribution d’une aide à l’équipement satellite à M. Jean-Louis 
VANEL, domicilié sur la commune de Cazillac 

400 € 

A2016-03 
07/11/2016 

Délégation de signature au Vice-Président, M. Serge 
BLADINIERES, pour signer tout acte, courrier et document 
nécessaire à la bonne marche des services du syndicat. 

 

A2016-04 
07/11/2016 

Attribution d’une aide à l’équipement satellite à Mme Cécile 
GAZEAU, domiciliée sur la commune de Sarrazac 306 € 

 
� � � 

 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� de prendre acte des arrêtés pris par le président dans le cadre de ses délégations. 
 
 
 
 

Fait à Cahors, le 22 février 2017 
 

Le président du syndicat mixte 
 
 
 
 

André MELLINGER 
 

_____________________________ 
 
 
 
 
Certifié exécutoire compte tenu de la transmission en préfecture le                               
et de la publication le                                
 
Le délai de recours éventuel devant le tribunal administratif est fixé à deux mois à compter de la date de publication. 
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 22 février 2017 
 
 

Délibération n° CS2017/17 : Rapport d’activités 201 6 
 
 
L’an deux mille dix sept, le 22 février, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs Serge BLADINIERES, Christian DELRIEU, André MELLINGER 
Représentants de la Fédération départementale d’énergies du Lot 
Messieurs Guillaume BALDY, Claude TAILLARDAS 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Elie AUTEMAYOUX, Christian CAUDRON, Thierry CHARTROUX, 
Jean-Michel COSTES, Gyl CRAYSSAC, Joseph GOUSSET, Jean-Yves LANDAS, Stéphane 
MAGOT, Thierry MARTIN, SABRAZAT Jean-Pierre 
 
 
Etait représenté par pouvoir : 
Pour le Département du Lot, a donné pouvoir 
Monsieur Pascal LEWICKI par monsieur Christian DELRIEU 
 
 
Etait absente : 
Pour les communautés de communes : Madame Marie-José SABEL 
 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 16 (16  titulaires) 

 Pouvoir 1  
 Absent 1  
 Votants 17  
    
Date de la convocation 13 février 2017  
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Délibération n° CS2017/17 : Rapport d’activités 201 6 
 
Le Président rappelle que l’année 2016 a été marquée par la création, par arrêté du 25 avril, du 
syndicat mixte Lot numérique et l’installation de son comité syndical le 27 avril. 
 
Le syndicat concrétise ainsi le partenariat mis en place par le Département, les communautés de 
communes et la FDEL. Il va permettre la mise en œuvre du schéma directeur territorial 
d'aménagement numérique du Lot élaboré en 2012 et complété par l’étude d’ingénierie menée en 
2014. 
 
Il précise par ailleurs l’état d’avancement de l’activité 2016 sur les points suivants : 
 
Le projet d’aménagement numérique avec deux objecti fs principaux 
 

� Traiter en priorité les zones actuellement les moins bien desservies 
 
La montée en débit  est caractérisée par 102 sites à réaliser sur 2 années pour améliorer l’ADSL 
d’environ 13 600 foyers. Le syndicat a lancé les marchés relatifs à cette technologie avant l’été 
2016. La commission d’appel d’offres s’est réunie le 08 septembre 2016 et les marchés ont été 
attribués le 15 septembre 2016. Il s’agit : 

• du marché 2016LN001 « Étude, réalisation et maintenance d'infrastructures de 
communications électroniques pour la mise en œuvre de l'offre PRM d'Orange et pour 
l'opticalisation de NRA dans le département du Lot » attribué au groupement EHTP / 
LACIS / AEGE ; 

• du marché 2016LN002  « Travaux de génie civil pour la construction d'infrastructures 
passives destinées à un réseau de collecte optique sur le territoire du département du Lot » 
attribués : 

o au groupement EHTP / LACIS / AEGE pour le lot n°1, 
o au groupement Bouygues E & S / INEO MPLR pour le lot n°2, 
o à l’entreprise ALLEZ & Cie pour le lot n°3. 

 
Les vingt premières études de montée en débit ont été commandées en novembre et décembre 
2016. 
 
La composante radio permettra de desservir environ 120 hameaux de plus de 10 foyers. 
Le lancement des appels d'offres a été quelque peu retardé en raison des incertitudes liées au 
réaménagement des bandes de fréquences et sur les modalités de désignation des titulaires des 
licences. 
Le syndicat a finalement choisi d'utiliser des fréquences libres, moins évolutives mais disponibles 
immédiatement. Le syndicat a engagé fin 2016 un cabinet-conseil (ANT Conseil et ON-X) pour 
constituer les dossiers de consultation pour l’appel d'offres (1 marché de conception-réalisation et 
1 DSP d'affermage sur 7 ans). 
 
En parallèle de la préparation des marchés du nouveau réseau radio, le comité syndical a fixé le 
19 juillet 2016 le principe de transférer au syndicat la gestion des réseaux radio construits par les 
communes et EPCI. Un procès-verbal doit formaliser la mise à disposition des biens liés à la 
compétence aménagement numérique au syndicat. De septembre à décembre 2016, 8 sur 9 EPCI 
ont délibéré pour approuver la signature de ces PV.  
Par ailleurs une fois ces réseaux transférés, le syndicat a en charge leur maintenance ; ainsi  en 
2016, le syndicat a commandé 7 opérations de maintenance des réseaux radio. 
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Pour les habitations isolées qui ne pourront disposer d’une autre solution technologique, le comité 
syndical du 27 avril 2016 a retenu le principe de la subvention de l’équipement et l’installation 
satellite. Il a précisé les modalités d’attribution de cette aide le 19 juillet 2016. 
En 2016, cinq demandes ont été faites auprès du syndicat ; après étude de l’éligibilité, deux 
subventions ont été attribuées. 
 
 

� Construire progressivement le réseau très haut débit 
 
Le réseau fibre optique  (FTTH / FTTE) sera quant à lui construit progressivement. Il concernera 
pour la première phase du projet 35 840 prises (27 000 foyers raccordables) auxquelles 
s’ajouteront 100 sites prioritaires. 
  
L'Etat recommande de respecter scrupuleusement les règles harmonisées au niveau national afin 
de favoriser l'exploitation et la commercialisation auprès de l'ensemble des opérateurs et 
fournisseurs de services. Par ailleurs, il a encouragé les porteurs de projets à identifier le futur 
opérateur exploitant avant de démarrer la construction du réseau. 
 
Le comité syndical du 19 juillet 2016 a autorisé la signature d’une convention de groupement avec 
l'Aveyron et la Lozère pour la passation et l’exécution commune d’une délégation de service public 
relative à la construction et à l’exploitation du réseau très haut débit. Ce regroupement a permis de 
présélectionner en octobre 2016 six opérateurs candidats : Orange, SFR, Axione, Covage, Altitude 
Infrastructures et TDF Fibre. Prochainement, une négociation va être engagée avec un ou 
plusieurs opérateurs les mieux placés à l’issue d’une première analyse. 
 
 
Parallèlement en 2016, le syndicat Lot numérique s’est porté coordonnateur pour lancer le 
groupement de commandes en vue de recruter un maitre d’œuvre pour les 3 départements. 
 
 
La téléphonie mobile  
 

� Appel à projets « zones blanches - centres-bourgs » 

En 2015, l'Etat s’est engagé à améliorer l’accès aux services de communications mobiles en 
achevant notamment la couverture des zones blanches . Cette obligation a été intégrée dans la 
loi pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances économiques (dite « loi Macron »). 
 
La liste des 171 communes rurales en zone blanche publiée en 2015 comporte 11 communes 
lotoises : Le Bastit, Carlucet, Belmontet, Le Boulvé, Sainte-Alauzie, Brengues, Corn, Espagnac-
Sainte-Eulalie, Larnagol, Quissac, Saint-Martin-de-Vers. 
 
L’Etat a proposé de prendre en charge la maîtrise d’ouvrage de la couverture des zones blanches 
ou que les collectivités l’assurent directement sur leur territoire en répondant à un appel à projets. 
Le comité syndical du 27 avril 2016 a choisi de laisser la maîtrise d’ouvrage à l’État. 
 
Sur ce principe : 

- le syndicat devait prendre en charge les acquisitions foncières, la viabilisation (accès, 
énergie), des terrassements, la clôture et l'éclairage ; 

- l’État devait conclure deux marchés nationaux pour l'assistance à maîtrise d'ouvrage et pour 
les travaux de construction de la dalle et du pylône. 
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Le syndicat a donc engagé la recherche de 11 sites pour accueillir les futures antennes. Pour 
6 communes, les parcelles ont été identifiées et elles ont reçu la validation de la couverture radio 
par l’opérateur Free. Des démarches d'acquisition foncière ont été engagées en décembre 2016.  
Pour les autres 5 communes, la localisation la plus adéquate est celle de pylônes TDF existants. 
L’opérateur Free a apporté sa validation de la couverture radio. Des courriers ont été adressés à la 
Secrétaire d'État en août 2016 et au Ministre en décembre 2016 pour trouver un montage 
permettant d'utiliser les sites TDF. 
 
Fin 2016, l’État a finalement annoncé l'abandon des marchés nationaux et proposé : 

- le lancement d’un nouvel appel à projets pour que les collectivités puissent assurer la totalité 
de la maîtrise d’ouvrage,  

- ou la proposition qu’une collectivité porte la maîtrise d’ouvrage pour d’autres collectivités via 
un groupement de commandes. 

 
En parallèle dans le but d’identifier d’éventuelles zones blanches oubliées, un ultime recensement 
a été lancé par l'État fin 2016. Une trentaine de communes lotoises se sont manifestées. Mais 
suite aux mesures terrain réalisées en décembre 2016, sur la base du protocole ARCEP (500 m 
autour de la mairie), aucune commune lotoise supplémentaire n’a été retenue.  
 
Ce dossier sera amené à évoluer en 2017 au regard du nouveau positionnement de l’Etat quant à 
la maitrise d’ouvrage.  
 
 

� De l’appel à projets « 800 sites stratégiques » à la plate-forme « France Mobile » 
 
En avril 2016, l’État a lancé un programme visant à couvrir « 800 sites stratégiques  » à vocation 
économique et touristique. Il y a eu peu de propositions (< 50 au niveau national) des collectivités 
car le cadre était trop restrictif. 
 
Durant l'été 2016, l'appel à projets a été étendu à « 1 300 sites stratégiques ». 
 
Fin 2016, l’appel à projets a évolué vers la création de la plate-forme nationale « France 
Mobile »  qui a pour vocation de recenser les besoins en matière de couverture mobile, au-delà 
des seuls centres-bourgs, en permettant aux élus de signaler des zones économiques ou 
touristiques, des hameaux, des axes routiers, etc. 
 
 
Les usages numériques 
 
Le Département du Lot a mené depuis une dizaine d’années une politique volontariste dans le 
domaine des usages numériques. Ainsi, il a assuré la coordination du réseau des espaces publics 
multimédia (EPM) en offrant à la communauté des animateurs multimédia présents dans les points 
BDPnet, les cyberbases et les médiathèques, les moyens de se professionnaliser, d’échanger, de 
mutualiser pour apporter un service de qualité aux lotois. 
 
Le syndicat Lot numérique a décidé de reprendre cette thématique à travers une commission 
créée le 27 avril 2016 et dédiée aux usages numériques. Celle-ci a pour vocation de formuler des 
propositions d’actions et d’apporter une coordination départementale et globale dans le domaine 
des usages.  
 
La commission s’est réunie une première fois le 19 juillet 2016. Afin d’avoir une bonne 
représentation départementale, elle a invité un représentant de la communauté d’agglomération du 
Grand Cahors à participer à ses travaux et a proposé l’élaboration d’un schéma directeur des 
usages et services numériques . 
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La commission s’est réunie une seconde fois le 12 décembre 2016 et a apporté des précisions sur 
la mise en place du schéma directeur des usages et services numériques, en phase avec les 
orientations nationales. La loi pour une République numérique du 7 octobre 2016, dite loi 
« Lemaire », permet en effet aux collectivités d’établir un schéma directeur de développement des 
usages et services numériques, afin de favoriser un maillage équilibré des services sur l’ensemble 
des territoires, et de mettre en place des ressources mutualisées, publiques et privées, y compris 
en matière de médiation numérique. 
 
 
L’activité administrative 
 
Outre son volet technique, le syndicat « Lot numérique » génère une activité administrative qui a 
nécessité une structuration et des moyens spécifiques. 
 

� Instances 
 
En 2016, le syndicat a tenu plusieurs instances : 

• trois comités syndicaux 
o le 27 avril 
o le 19 juillet 
o le 15 septembre 

• deux bureaux 
o le 19 juillet 
o le 21 novembre 

• une commission d’appel d’offres : le 08 septembre 
• une commission consultative des services publics locaux : le 09 juin 
• deux commissions usages numériques 

o le 19 juillet 
o le 12 décembre 

 
� Personnels 

 
Lors de la réunion du premier comité syndical le 27 avril 2016, a été approuvée la signature d’une 
convention de mise à disposition de parties de services du Département au profit du syndicat Lot 
numérique concernant 8 agents et représentant au total 3 équivalent temps plein. 
 
Afin d’assurer un suivi technique très présent sur l’ensemble des chantiers à travers le 
département, il a été décidé de recruter en complément un technicien (catégorie B) ayant une 
expérience des réseaux télécom. Sa présence sur le terrain permettra d’assurer le suivi des 
entreprises ainsi que les relations avec les maires et les riverains. Il aura également en charge la 
définition des caractéristiques techniques des marchés à lancer. 
La convention de mise à disposition de parties de services a donc été revue lors du comité 
syndical du 15 septembre pour être portée à 4 ETP. Une réflexion est actuellement en cours afin 
d’évaluer la façon dont ces moyens vont devoir évoluer avec la montée en charge des 
programmes. 
 

� Fonctionnement 
 
Afin de faciliter la gestion budgétaire et comptable, le syndicat s’est doté du progiciel Cosoluce. Un 
conventionnement avec le Centre de Gestion 46 (CDG) concernant ce logiciel, mais aussi la 
dématérialisation des actes a été réalisé en 2016. 
 
De la même manière, une convention a été signée avec la préfecture pour la télétransmission des 
actes soumis au contrôle de légalité ou à une obligation de transmission au représentant de l’Etat. 
 
Enfin, des assurances ont été souscrites auprès de la SMACL pour assurer la protection du 
syndicat et de ses élus. 
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� Communication 

 
Pour relayer les informations du syndicat Lot numérique, la rubrique « numérique » de Lot.fr a été 
revue et adaptée : https://lot.fr/lot-numerique. Une carte d'information dynamique a notamment pu 
être mise en ligne sur ce site : https://lot.fr/plus-de-d-bit-quand, permettant de situer le projet de Lot 
numérique en tout point du territoire. 
 
Durant le dernier trimestre 2016, le Président du syndicat a rencontré tous les EPCI pour leur 
présenter l’état d’avancement des projets. 
 
Enfin, un flash info a été mis au point pour informer régulièrement les maires, les élus 
communautaires, les conseillers départementaux et délégués Lot numérique. Le premier numéro a 
été envoyé en janvier 2017. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� de prendre acte du rapport d’activités 2016, tel qu’exposé ci-dessus. 
 
 
 
 

Fait à Cahors, le 22 février 2017 
 

Le président du syndicat mixte 
 
 
 
 

André MELLINGER 
 

_____________________________ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Certifié exécutoire compte tenu de la transmission en préfecture le                               
et de la publication le                                
 
Le délai de recours éventuel devant le tribunal administratif est fixé à deux mois à compter de la date de publication. 
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 22 février 2017 
 
 

Délibération n° CS2017/18 : Arbitrage des sites pri oritaires 
 
 
L’an deux mille dix sept, le 22 février, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs Serge BLADINIERES, Christian DELRIEU, André MELLINGER 
Représentants de la Fédération départementale d’énergies du Lot 
Messieurs Guillaume BALDY, Claude TAILLARDAS 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Elie AUTEMAYOUX, Christian CAUDRON, Thierry CHARTROUX, 
Jean-Michel COSTES, Gyl CRAYSSAC, Joseph GOUSSET, Jean-Yves LANDAS, Stéphane 
MAGOT, Thierry MARTIN, SABRAZAT Jean-Pierre 
 
 
Etait représenté par pouvoir : 
Pour le Département du Lot, a donné pouvoir 
Monsieur Pascal LEWICKI par monsieur Christian DELRIEU 
 
 
Etait absente : 
Pour les communautés de communes : Madame Marie-José SABEL 
 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 16 (16  titulaires) 

 Pouvoir 1  
 Absent 1  
 Votants 17  
    
Date de la convocation 13 février 2017  
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Délibération n° CS2017/18 : Arbitrage des sites pri oritaires 
 
Le déploiement du réseau très haut débit durant la première phase du projet concernera les 
principales agglomérations (5 plaques FTTH) mais également une centaine de sites spécifiques 
localisés hors des 5 plaques FTTH. Ces sites sont dits « prioritaires » car ils seront raccordés dès 
la phase 1 du projet. 
 
Le syndicat a réservé une enveloppe de 4 M€ pour assurer le raccordement de ces sites qui 
présentent un intérêt particulier notamment dans les domaines de l’éducation, de la santé, de 
l’administration ou un enjeu économique fort. 
 
Pour raccorder en fibre un site prioritaire, le cadre national du Plan France très haut débit incite les 
porteurs de projet à construire en anticipation les liaisons structurantes du réseau FTTH qui sera 
déployé par le syndicat dans des phases ultérieures. Techniquement, il faut créer un nœud de 
raccordement optique (NRO), positionner le futur sous-répartiteur optique (SRO) et installer un 
câble optique suffisamment dimensionné entre ces deux points, puis entre le SRO et le site à 
desservir. 
 
Ce raccordement représente des investissements conséquents, qui ont été estimés en moyenne à 
40 000 euros par site lors de l’étude d’ingénierie. L’enveloppe votée pour cette composante du 
projet correspond donc à 100 sites.  
 
 
A la suite du recensement effectué dans le cadre du SDAN, les EPCI et les communes ont fait 
remonter des demandes très hétérogènes parmi lesquelles un tri va s’imposer pour rester dans la 
limite des 100 sites et traiter les besoins effectivement prioritaires. 
 
La méthode suivante est proposée pour effectuer les arbitrages nécessaires : 
 
1- arrêter la liste initiale des sites prioritaires  en adoptant les critères suivants : 

 

Types d’établissements Nombre de sites recensés à ce jour, 
hors zone AMII et hors plaques FTTH 

Etablissements d’enseignement 10 collèges + maison familiale de Terrou 

Zones d’activités économiques 25 

Entreprises à enjeu économique très  
important 

13 dont 2 localisées en ZAE 

Maisons médicales / maisons de 
santé / centres hospitaliers 9 

Espaces publics multimédia / 
Télécentres 

8 

Administration des EPCI / maisons 
communautaires 

9 dont 2 colocalisés avec des télécentres 

Total 72 
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2- pour toutes les demandes complémentaires , demander à l’EPCI concerné de produire un 

argumentaire précis sur le besoin, au regard du débit actuel et du débit prévu dans le 
programme, 
 

3- proposer au Comité syndical de se prononcer sur chaque demande complémentaire au vu de 
l’argumentaire produit et de l’instruction menée par les services. 

  
 
Le tableau présenté en annexe recense : 
 

- les 72 sites prioritaires correspondant à la définition proposée ci-dessus, 

- l’ensemble des demandes complémentaires reçues à ce jour. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� d’adopter la méthode exposée ci-dessus pour constituer la liste des sites prioritaires. 
 
 
 
 

Fait à Cahors, le 22 février 2017 
 

Le président du syndicat mixte 
 
 
 
 

André MELLINGER 
 

_____________________________ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Certifié exécutoire compte tenu de la transmission en préfecture le                               
et de la publication le                                
 
Le délai de recours éventuel devant le tribunal administratif est fixé à deux mois à compter de la date de publication.
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Annexe – Liste des sites prioritaires 

 

ID_SP Catégorie Nom INSEE Commune Priorité 
Lambert 

93 X 

Lambert 

93 Y 

SP004 Administration Maison communautaire + site télétravail (ancien siège CC Causse Ségala limargue) 46143 Lacapelle-Marival prioritaire 615 527 6 403 866 

SP014 Administration Siège CC Haut Ségala + site télétravail 46160 Latronquière prioritaire 627 233 6 411 550 

SP022 Administration RSP Cajarc (mairie) 46045 Cajarc prioritaire 608 005 6 376 874 

SP026 Administration Siège CC Quercy Blanc 46201 Montcuq prioritaire 557 280 6 361 570 

SP035 Administration Maison communataire + office de tourisme (ancien siège CC Castelnau Montratier) 46063 Castelnau-Montratier prioritaire 568 546 6 353 389 

SP051 Administration siège CC Cazals-Salviac 46297 Salviac prioritaire 562 427 6 399 530 

SP062 Administration Maison communautaire (ancien siège CC Pays de Martel) 46185 Martel prioritaire 590 257 6 427 340 

SP064 Administration Maison communautaire (ancien siège CC Haut Quercy Dordogne) 46330 Vayrac prioritaire 597 755 6 429 000 

SP067 Administration Mairie (ancien siège CC Pays de Sousceyrac) 46311 Sousceyrac prioritaire 623 914 6 419 700 

SP070 Administration Maison communautaire (ancien siège CC de Padirac) 46317 Thégra prioritaire 603 029 6 415 730 

SP071 Administration Maison communautaire (ancien siège CC Pays de Gramat) 46128 Gramat prioritaire 598 975 6 409 820 

SP470 Education Collège La Garenne 46128 Gramat prioritaire 599 527 6 409 670 

SP527 Education Collège Jean-Jacques Faurie 46201 Montcuq prioritaire 557 234 6 361 640 

SP533 Education Collège Emile Vaysse 46063 Castelnau-Montratier prioritaire 568 508 6 353 790 

SP535 Education Collège Jean Monnet 46143 Lacapelle-Marival prioritaire 615 132 6 403 670 

SP582 Education Collège les Castors 46015 Bagnac-sur-Célé prioritaire 633 684 6 396 960 

SP633 Education Collège de Salviac 46297 Salviac prioritaire 562 638 6 399 330 

SP812 Education Maison familiale et rurale 46314 Terrou prioritaire 619 695 6 410 000 

SP813 Education Collège La Châtaigneraie 46160 Latronquière prioritaire 627 380 6 411 519 

SP819 Education Collège Les Sept Tours - route de Souillac 46185 Martel prioritaire 589 801 6 427 353 

SP820 Education Collège Puy d'Issolud - av. de la Libération 46330 Vayrac prioritaire 598 005 6 429 159 

SP821 Education Collège Georges Pompidou - 226 av G. Pompidou 46045 Cajarc prioritaire 608 082 6 377 269 

ZA101 Entreprise Camping Les 3 Rivières 46048 Calviac prioritaire 625 166 6 427 178 

ZA62 Entreprise Entreprise STAP SA 46203 Montet-et-Bouxal prioritaire 624 521 6 405 795 

ZA63 Entreprise Entreprise FEYT Menuiserie 46203 Montet-et-Bouxal prioritaire 622 152 6 404 988 

ZA64 Entreprise Entreprise Matière 46015 Bagnac-sur-Célé prioritaire 634 013 6 396 845 
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ID_SP Catégorie Nom INSEE Commune Priorité 
Lambert 

93 X 

Lambert 

93 Y 

ZA68 Entreprise Entreprise Saur France 46201 Montcuq prioritaire 557 530 6 361 949 

ZA69 Entreprise Entreprise Bargues 46164 Lavercantière prioritaire 566 645 6 395 291 

ZA70 Entreprise Entreprise Imerys 46316 Thédirac prioritaire 568 363 6 391 174 

ZA72 Entreprise Entreprise Solev 46185 Martel prioritaire 588 614 6 427 009 

ZA91 Entreprise Entreprise ITHPP - la Drèle 46317 Thégra prioritaire 600 934 6 414 854 

ZA95 Entreprise Entreprise RST, bourg 46114 Frayssinet-le-Gélat prioritaire 554 305 6 388 812 

ZA96 Entreprise Entreprise Martegoute, bord RD673 route de Cazals 46297 Salviac prioritaire 560 807 6 399 572 

ZA97 Entreprise Centre de vacances Cap France 46314 Terrou prioritaire 619 717 6 410 190 

ZA98 Entreprise Lac du Tolerme (camping) 46302 Sénaillac-Latronquière prioritaire 624 943 6 414 598 

SP024 EPN EPN Cyber-base 46170 Leyme prioritaire 613 018 6 410 162 

SP033 EPN EPN - Médiathèque 46201 Montcuq prioritaire 557 144 6 361 500 

SP050 EPN EPN Cyber-base 46297 Salviac prioritaire 562 433 6 399 550 

SP807 EPN EPN, place des Prades 46066 Cazals prioritaire 559 172 6 395 586 

SP808 EPN EPN, route de Fumel 46114 Frayssinet-le-Gélat prioritaire 554 238 6 388 590 

SP054 Santé Maison Médicale 46066 Cazals prioritaire 559 142 6 395 610 

SP437 Santé Centre hospitalier Louis Conte 46128 Gramat prioritaire 599 947 6 409 840 

SP800 Santé Maison de santé - place des écoles 46003 Alvignac prioritaire 596 665 6 415 067 

SP802 Santé Maison de santé 46138 Labastide-Murat prioritaire 586 459 6 395 440 

SP803 Santé Maison pluridisciplinaire 46215 Payrac prioritaire 579 250 6 412 118 

SP811 Santé Maison médicale + Maison des services au public (ex Cyberbase) rue de la Pierre Levée 46009 Assier prioritaire 610 861 6 397 834 

SPxxx Santé Maison médicale 46297 Salviac prioritaire 562 046 6 399 326 

ZA02 ZAE ZA le Couquet et Lacapelette 46055 Capdenac prioritaire 625 493 6 388 998 

ZA04 ZAE ZA Larive 46015 Bagnac-sur-Célé prioritaire 634 013 6 396 845 

ZA06 ZAE ZA de Lalande 46160 Latronquière prioritaire 626 634 6 411 593 

ZA07 ZAE ZA de Pleysse 46201 Montcuq prioritaire 556 884 6 361 983 

ZA102 ZAE ZA Ribaudenque 46143 Lacapelle-Marival prioritaire 614 180 6 403 233 

ZA103 ZAE ZA Andressac 46045 Cajarc prioritaire 607 348 6 375 039 

ZA104 ZAE ZA Le Bouyssounet 46009 Assier prioritaire 610 200 6 397 927 

ZA105 ZAE ZA Péchigou 46021 Béduer prioritaire 614 275 6 386 364 
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ID_SP Catégorie Nom INSEE Commune Priorité 
Lambert 

93 X 

Lambert 

93 Y 

ZA106 ZAE ZA La Combe 46129 Gréalou prioritaire 611 120 6 381 887 

ZA107 ZAE ZA SIVU, près RD840, lieu-dit Champ d'Afy 46133 Issepts / Le Bouyssou prioritaire 615 689 6 398 941 

ZA108 ZAE ZA La Salieire 12272 Sonnac prioritaire 629 022 6 384 528 

ZA12 ZAE ZA Payrac 46215 Payrac prioritaire 579 453 6 412 597 

ZA16 ZAE ZA Le Pré Neuf 46330 Vayrac prioritaire 597 402 6 428 439 

ZA17 ZAE ZA La Périé 46128 Gramat prioritaire 602 070 6 407 836 

ZA18 ZAE ZA Les Vieilles Vignes 46238 Rignac prioritaire 597 675 6 411 358 

ZA27 ZAE ZA des Peyrettes 46063 Castelnau-Montratier prioritaire 568 998 6 354 898 

ZA29 ZAE Quercypôle 46051 Cambes prioritaire 616 052 6 392 101 

ZA35 ZAE ZA La Clairière 46176 Livernon prioritaire 608 915 6 395 804 

ZA37 ZAE ZA La Perrière 46028 Bétaille prioritaire 602 659 6 426 294 

ZA38 ZAE Parc d'activités du Causse central 46304 Séniergues prioritaire 587 122 6 401 777 

ZA40 ZAE ZA Les Bourrières 46185 Martel prioritaire 588 614 6 427 009 

ZA45 ZAE ZA Lissaure 46148 Lalbenque prioritaire 582 793 6 360 785 

ZA48 ZAE Zone artisanale Les Bouscaillous 46170 Leyme prioritaire 612 682 6 409 667 

ZA94 ZAE ZA Moulin d'Iches 46200 Montcléra prioritaire 558 752 6 393 897 

ZA99 ZAE ZA Les Adrets 46311 Sousceyrac prioritaire     
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    Demandes complémentaires           

SP039 Administration Service techniques communautaires 46063 Flaugnac à justifier 569 549 6 355 390 

SP815 Administration Mairie 46160 Latronquière à justifier 627 092 6 411 569 

SP816 Administration Trésor public - place du 19 mars 1962 46160 Latronquière à justifier 627 190 6 411 559 

SP032 Autre SDIS Montcuq 46201 Montcuq à justifier 556 910 6 361 720 

SP452 Autre Ancien établissement thermal - lieu-dit Salmière 46193 Miers à justifier 597 412 6 416 180 

SP585 Autre bâtiment ex-Collège Saint-Paul 46217 Pern à justifier 572 511 6 360 030 

SP809 Autre Centre culturel - cinema 46120 Gindou à justifier 561 134 6 394 114 

SP831 Autre Ancienne caserne militaire, Lacalm 46240 Rocamadour à justifier 593 728 6 416 559 

ZA78 Autre Domaine de Salgues 46033 Alvignac à justifier 595 784 6 414 876 

ZA100 Entreprise Scierie Vermande, la croix de Lissarthe 46311 Sousceyrac à justifier 622 772 6 420 275 

ZA110 Entreprise Hôtel-Restaurant Le Ranfort, Pont de Rhodes 46048 Calviac à justifier 627 120 6 426 500 

ZA90 Entreprise Carrière Roc de la Dame 46220 Pinsac à justifier 582 196 6 419 757 

SP005 Santé EHPAD Le Moutier Notre-Dame 46143 Lacapelle-Marival à justifier 614 980 6 404 040 

SP006 Santé EHPAD - Institut Camille Miret 46170 Leyme à justifier 613 545 6 409 880 

SP007 Santé Et santé 46012 Aynac à justifier 609 172 6 410 200 

SP025 Santé Centre hospitalier Jean-Pierre Falret - Institut Camille Miret 46170 Leyme à justifier 613 503 6 409 928 

SP077 Santé EHPAD Les Bruyères 46311 Sousceyrac à justifier 623 768 6 419 884 

SP447 Santé EHPAD Sainte-Marie 46201 Montcuq à justifier 557 026 6 361 420 

SP450 Santé EHPAD la Maison de Mélanie 46297 Salviac à justifier 562 619 6 399 620 

SP453 Santé EHPAD Maison de Retraite Saint-Luc  46063 Castelnau-Montratier à justifier 568 488 6 353 500 

SP456 Santé EHPAD La Roseraie 46204 Montfaucon à justifier 586 052 6 399 910 

SP460 Santé EHPAD Pierre Bonhomme 46128 Gramat à justifier 598 933 6 409 730 

SP462 Santé EHPAD Val du Célé 46015 Bagnac-sur-Célé à justifier 633 017 6 396 830 

SP463 Santé EHPAD du Centre hospitalier Louis Conte 46128 Gramat à justifier 599 947 6 409 830 

SP806 Santé EHPAD Arc en Ciel, hameau de la Vaysse (proche avenue Lavayssière) 46066 Cazals à justifier 559 287 6 395 306 

SP810 Santé EHPAD les Pradels 46009 Assier à justifier 611 260 6 398 482 

SP814 Santé EHPAD Les Ségalines 46160 Latronquière à justifier 627 155 6 411 629 

SP830 Santé Institut thérapeutique, Pech de Gourbière 46240 Rocamadour à justifier 588 607 6 415 020 
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 22 février 2017 
 
 

Délibération n° CS2017/19 : Approbation du compte a dministratif et du compte de 
gestion 2016 et affectation du résultat 

 
 
L’an deux mille dix sept, le 22 février, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs Serge BLADINIERES, Christian DELRIEU 
Représentants de la Fédération départementale d’énergies du Lot 
Messieurs Guillaume BALDY, Claude TAILLARDAS 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Elie AUTEMAYOUX, Christian CAUDRON, Thierry CHARTROUX, 
Jean-Michel COSTES, Gyl CRAYSSAC, Joseph GOUSSET, Jean-Yves LANDAS, Stéphane 
MAGOT, Thierry MARTIN, SABRAZAT Jean-Pierre 
 
 
Etait représenté par pouvoir : 
Pour le Département du Lot, a donné pouvoir 
Monsieur Pascal LEWICKI par monsieur Christian DELRIEU 
 
 
Etait absente : 
Pour les communautés de communes : Madame Marie-José SABEL 
 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 15 (15  titulaires) 

 Pouvoir 1  
 Absent 2 (le président ne prend pas 

part au vote du CA) 
 Votants 16  
    

Date de la convocation 13 février 2017  
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Délibération n° CS2017/19 : Approbation du compte a dministratif et du 
compte de gestion 2016 et affectation du résultat 
 
L’arrêté des comptes du syndicat est constitué par le vote du compte administratif présenté par 
l’ordonnateur avant le 30 juin de l’année suivant l’exercice, après production du compte de gestion 
par le payeur départemental. 
 
Le comité syndical est invité à examiner le compte administratif 2016 et à en débattre sous la 
présence de monsieur Thierry CHARTROUX, désigné pour la présentation de ce point. 
 
Le compte administratif peut se résumer ainsi : 
 
Budget principal : 

Dépenses Recettes Solde d’exécution 

Résultat de l’exercice 
(mandats et titres) 

Fonctionnement 180 644,45 195 645,99 15 001,54 

Investissement 0 0 0 

Report de l’exercice n-1 
Fonctionnement 0 0 - 
Investissement 0 0 - 

Restes à réaliser 
Fonctionnement 0 0 0 
Investissement 0 0 0 

Résultat cumulé 
Fonctionnement 180 644,45 195 645,99 15 001,54 

Investissement 0 0 0 

 
Budget annexe : 

Dépenses Recettes Solde d’exécution 

Résultat de l’exercice 
(mandats et titres) 

Fonctionnement 21 586,00 121 667,03 100 081,03 

Investissement 107 257,82 446 333,11 339 075,29 

Report de l’exercice n-1 
Fonctionnement 0 0 - 
Investissement 0 0 - 

Restes à réaliser 
Fonctionnement 0 0 0 
Investissement 0 0 0 

Résultat cumulé 
Fonctionnement 21 586,00 121 667,03 100 081,03 

Investissement 107 257,82 446 333,11 339 075,29 

 
Ces résultats sont conformes au compte de gestion 2016 établi par la paierie départementale. 
 
Ils démontrent une relative faiblesse des taux d’exécution budgétaire en raison des délais de 
montage des opérations sur les technologies « montée en débit » et « radio ». Ainsi, le taux 
d’exécution des dépenses n’est que de 8 % en section d’investissement du budget annexe ; en 
fonctionnement, il est de 92 % sur le budget principal et de 18 % sur le budget annexe.  
 
En recettes, l’intégralité des participations des membres a pu être appelée, ce qui explique des 
taux de réalisation de 100 % en section de fonctionnement pour les 2 budgets (principal ou 
annexe). En investissement, l’écart provient de la non mobilisation de l’emprunt qui avait été 
évalué à 903 667 €.  
 

� � � 
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Après en avoir délibéré, et que le président ait quitté la salle au moment du vote, le comité syndical 
DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� d’approuver le compte administratif du budget principal pour l’année 2016 ; 

� d’approuver le compte administratif du budget annexe pour l’année 2016 ; 

� d’affecter, compte tenu du solde d’exécution de la section de fonctionnement du budget 
principal, le résultat excédentaire de 15 001,54 € sur la section de fonctionnement ; 

� d’affecter, compte tenu du solde d’exécution de la section de fonctionnement du budget 
annexe, le résultat excédentaire de 100 081,03 € sur la section de fonctionnement ; 

� d’affecter, compte tenu du solde d’exécution de la section d’investissement du budget 
annexe, le résultat excédentaire de 339 075,29 € sur la section d’investissement ; 

� d’approuver les comptes de gestion établis par la Paierie départementale, dont les 
résultats sont identiques. 

 
 
 
 

Fait à Cahors, le 22 février 2017 
 

Le président du syndicat mixte 
 
 
 
 

André MELLINGER 
 

_____________________________ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Certifié exécutoire compte tenu de la transmission en préfecture le                               
et de la publication le                                
 
Le délai de recours éventuel devant le tribunal administratif est fixé à deux mois à compter de la date de publication. 
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 22 février 2017 
 
 

Délibération n° CS2017/20 : Budget primitif 2017 
 
 
L’an deux mille dix sept, le 22 février, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs Serge BLADINIERES, Christian DELRIEU, André MELLINGER 
Représentants de la Fédération départementale d’énergies du Lot 
Messieurs Guillaume BALDY, Claude TAILLARDAS 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Elie AUTEMAYOUX, Christian CAUDRON, Thierry CHARTROUX, 
Jean-Michel COSTES, Gyl CRAYSSAC, Joseph GOUSSET, Jean-Yves LANDAS, Stéphane 
MAGOT, Thierry MARTIN, SABRAZAT Jean-Pierre 
 
 
Etait représenté par pouvoir : 
Pour le Département du Lot, a donné pouvoir 
Monsieur Pascal LEWICKI par monsieur Christian DELRIEU 
 
 
Etait absente : 
Pour les communautés de communes : Madame Marie-José SABEL 
 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 16 (16  titulaires) 

 Pouvoir 1  
 Absent 1  
 Votants 17  
    
Date de la convocation 13 février 2017  
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Délibération n° CS2017/20 : Budget primitif 2017 
 
Lors de la séance du comité syndical du 25 janvier dernier, il a été procédé à l’examen des 
orientations budgétaires de l’exercice 2017. Le budget qui est présenté ci-après reflète très 
fidèlement ces premières orientations. 
 
Le budget du syndicat est composé d’un budget principal destiné à prendre en charge les 
dépenses à caractère général et d’un budget annexe destiné à la réalisation du projet 
d’aménagement numérique.  
 
Budget principal 
 
Les dépenses prévues pour cette année 2017 au budget principal émargent uniquement sur la 
section de fonctionnement ; elles s’établissent à 354 318,10 € et comprennent pour l’essentiel les 
frais de remboursement au Département des services mis à disposition pour 309 218 €. 
 
Les autres frais concernent pour l’essentiel les dépenses inhérentes à notre politique des usages 
numériques, à la fois pour nos actions propres auprès du GRETA mais aussi pour rémunérer un 
assistant à maîtrise d’ouvrage dans le cadre de l’élaboration du schéma. 
Par ailleurs les primes d’assurances, les cotisations à l’Avicca ou au centre de gestion complètent 
cette section de fonctionnement. 
 
Les recettes proviennent pour une part du résultat d’exploitation reporté qui est positif à hauteur de 
15 001,54 € et des participations de l’ensemble des membres conformément aux clefs de 
répartition définies dans les statuts. Ainsi, le Département contribue aux charges à caractère 
général du syndicat à hauteur de 35 % (soit 118 760,80 € en 2017), la FDEL à hauteur de 15 % 
(soit 50 897,48 €) et les EPCI à 50 % (169 658,28 €) ; la répartition entre les EPCI étant calculée 
selon le critère population DGF. 
 

CHAP ART LIBELLE Montant CHAP ART MEMBRES Part (%)
Population

EPCI

Population

EPCI (%)

Montant

(annuel)

011 349 718,10 €

011 6064 Fournitures administratives 500,00 € 002 15 001,54 €

011 611 Contrats de prestations de services 16 436,00 € 74 339 316,56 €

Convention de services informatiques et progiciels (54,50€/mois) x 8                         654,00 € 74 7473 Département du Lot 35% 118 760,80 €

formation mutualisée au CDG (1 jour) (120€/ personne) x 1                         120,00 € 74 74748 Fédération départementale d'énergies du Lot 15% 50 897,48 €

Convention dématérialisation - administrative (helios /acte)-forfait annuel - 126/an                         126,00 € 74 74748 EPCI 50% 169 658,28 €

Convention dématérialisation - Certificat RGS et assistance à l'installation - 130€ /agent année 1-75€ / agent 

année 2et3 (valable 3 an)-4 certif
                        300,00 €  Communauté de communesdu Causse de Labas0de-Murat 5 102 3,25% 5 515,99 €

Convention dématérialisation - marchés publics-forfait annuel                           36,00 €  Communauté de communesQuercy-Bouriane 12 059 7,68% 13 037,50 €

Convention dématérialisation marchés publics - cout guichet de dépôt-40€/marché                         200,00 €  Communauté de communesCausses et Vallée de la Dordogne 54 231 34,56% 58 631,44 €

USAGES : formation des animateurs par le GRETA                    10 000,00 €  Communauté de communesCazals-Salviac 6 450 4,11% 6 973,37 €

USAGES : Actions pour le développement des usages                      5 000,00 €  Communauté de communesGrand Figeac (hors cnes aveyron) 42 288 26,95% 45 719,35 €

011 6168 Primes d'assurance 5 000,00 €  Communauté de communesdu Pays de Lalbenque-Limogne 9 642 6,14% 10 424,38 €

RESPONSABILITE CIVILE - Responsabilité, défense recours 2 190,54 €  Communauté de communesdu Quercy Blanc 9 253 5,90% 10 003,81 €

JURIPACTE - Protection juridique 1 708,65 €  Communauté de communesde la Vallée du Lot et du Vignoble 17 187 10,95% 18 581,60 €

PROMUT - Protection des élus 164,80 € Communauté de communes du Villefranchois 713 0,45% 770,85 €

Révisions 936,01 € TOTAL VERSEMENT MEMBRES 100% 156 925 100% 339 316,56 €

011 617 Etudes et recherches (AMO usages) 15 000,00 € 354 318,10 €

011 6188 Autres frais divers (droits utilisateurs COSOLUCE) 1 024,10 €

011 6225 Indemnités Payeur + 1% solidarité 400,00 €

011 6281 Cotisation Avicca 2 140,00 €

011 62878 Mise à disposition de parties de services 309 218,00 €

065 4 000,00 €

65 6532 Frais de miss ions 4 000,00 €

067 500,00 €

067 6711 Intérêts moratoires 500,00 €

012 100,00 €

012 6451 Cotisation URSSAF (Payeur) 100,00 €

022

354 318,10 €Budget principal - TOTAL DEPENSES FONCTIONNEMENT

Autres charges de gestion courante

Charges exceptionnelles

Charges de personnel et frais assimilés

Dépenses imprévues

Détail par EPCI

 BUDGET PRINCIPAL 2017 - LOT NUMERIQUE - M14

SECTION FONCTIONNEMENT - BUDGET PRINCIPAL

DEPENSES FONCTIONNEMENT RECETTES FONCTIONNEMENT

Résultat N-1 de fonctionnement reporté

Résultat d'exploitation reporté

Charges à caractère général

Dotations et participations

Budget principal - TOTAL RECETTES FONCTIONNEMENT

Services mis à disposition Catégorie Coût horaire Coût  ETP 2017 temps en ETP 35h Coût annuel
Directeur A 49 € 89 180 € 0,2 17 836 €
Coordonateur administratif A 49 € 89 180 € 0,3 26 754 €
Ingénieur télécom A 49 € 89 180 € 1 89 180 €
Technicien télécom B 40 € 72 800 € 1 72 800 €
Technicien SIG B 40 € 72 800 € 0,2 14 560 €
Gestionnaire technique et administratif B 40 € 72 800 € 0,5 36 400 €
Gestionnaire marchés B 40 € 72 800 € 0,2 14 560 €
Gestionnaire budgétaire et comptable C 34 € 61 880 € 0,3 18 564 €
Secrétaire - gestionnaire comptable C 34 € 61 880 € 0,3 18 564 €

Total 4,0 309 218 €

MISES A DISPOSITION - COUTS EQUIVALENTS TEMPS PLEINDETAIL
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Budget annexe 
 
Le budget annexe de fonctionnement  s’équilibre à hauteur de 405 200 €.  
 
En dépenses, les principaux postes concernent : 

- pour 125 200 € des charges à caractère général, dont 100 000 € pour des frais de 
réparation et de maintenance de nos équipements ; 

- pour 100 000 € des charges financières pour faire face aux intérêts de la ligne de trésorerie 
et du futur emprunt qui sera contracté ; 

- pour 180 000 € des charges exceptionnelles pour honorer les subventions à verser aux 
particuliers dans le cadre de l’équipement satellite ou pour amorcer les premières 
installations radio.  

 
En recettes, une part non négligeable provient du résultat reporté de l’année n-1 (100 081,03 €) ; 
le solde étant assuré par des subventions de la FDEL et des EPCI (respectivement 244 278,52 € 
et 60 840,45 €).  
 
 

Commenta ires Commenta i res

CHAP ART LIBELLE MONTANTS CHAP ART LIBELLE MONTANTS

011 125 200,00 €          002 100 081,03 €          

011 6137 Redevances, droits de passage et servi tudes 200,00 € Résultat n-1 100 081,03 €

011 61558 Entretien et réparation 50 000,00 € armoires, antennes ,… 70

011 6156 Maintenance 50 000,00 € Montée en débit (MED) 70 706 Prestation de services Redevance MED

011 6231 Annonces et insertion 8 000,00 €

011 627
Services bancaires et assimilés (frais  de dossier 

emprunt et l igne de T)
17 000,00 €

2000 pour l igne de t et 15000 

pour fra is  de dos s ier emprunt
75

011 6287 Remboursement frais d'étude Département 75 757 Redevance versée par le fermier FTTH

66 100 000,00 €          75 757 Redevance versée par le fermier Radio

66 66111 Charges d'intérêt- ligne de tréso 20 000,00 € Intérêts  de l 'emprunt 1,5% en n+1 77 305 118,97 €          

66 66112 Intérêts courus non échus 80 000,00 € 1,2 %  de 8M x9/12 77 774 Subvention exceptionnelle reçue - Département

67 180 000,00 €          77 774 Subvention exceptionnelle reçue - FDEL 244 278,52 €

67 6742 Subvention versée / équipement satelli te 80 000,00 € participation à  l 'équi pement fina l 77 774 Subvention exceptionnelle reçue - EPCI / communes 60 840,45 €
(cf tableau de réparti tion

page suivante)

67 6742 Subvention versée / équipement Radio 100 000,00 €

Financement du boi tier 

réception-à  voi r s elon montage 

(concess ion du rés eau) s i  payé 

par opérateur au particul i er

77 774 Subvention exceptionnelle reçue - Etat + Région 0,00 €

042 042

042 6811 Dotation aux amortissements

023

023 Virement à la section d'investissement

405 200,00 € 405 200,00 €          

BUDGET ANNEXE 2017 - LOT NUMERIQUE - M4

Budget annexe - TOTAL RECETTES FONCTIONNEMENTBudget annexe - TOTAL DEPENSES FONCTIONNEMENT

SECTION DE FONCTIONNEMENT - BUDGET ANNEXE 

DEPENSES FONCTIONNEMENT RECETTES FONCTIONNEMENT

Ventes de produits, prestations de service, marchandises

Résultat de fonctionnement reportéCharges à caractère général

Charges financières

Charges exceptionnelles

Autres produits de gestion courante

Opérations d'ordre de transfert entre sections

Virement à la section investissement

Opérations d'ordre de transfert entre sections

Produits exeptionnels

 
 
 
Le budget annexe d’investissement  s’équilibre quant à lui à hauteur de 9 993 360 €.  
 
En dépenses, il comprend pour une grande partie les travaux nécessaires pour engager les 
travaux de montée en débit (7,2 M€), le démarrage des travaux sur les réseaux radio (1,2 M€) 
ainsi que dans une moindre mesure quelques travaux mutualisés pour le FTTH (1 M€) ou pour 
commencer le programme sur les sites de téléphonie mobile (200 000 € pour les premières 
acquisitions foncières et 300 000 € pour des droits d’usage longue durée (IRU) sur les sites TDF. 
 
En recettes, le résultat d’investissement reporté de l’année n-1 permet de dégager un montant de 
339 075,29 € ; la subvention du Département et des EPCI apporte respectivement 1 093 649,20 € 
et 598 995,27 €, tandis que l’équilibre est atteint par le recours à l’emprunt qui pour cette première 
année est proche de 8 M€. 
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Pour ce qui concerne la téléphonie, conformément aux règles de répartition décidées en la 
matière, les recettes proviennent pour moitié du Département et pour moitié des EPCI concernés 
par cet aménagement (soit pour 2017, 30 000 € pour chacune des deux entités). 
 
 

Commenta ires Commenta ires

CHAP ART LIBELLE MONTANTS CHAP ART LIBELLE MONTANTS

001 001 339 075,29 €          

339 075,29 €

16

16 1641 Emprunt N+1 (remboursement)

10 -  €                         

20 393 360,00 €          10 1064 Réserves réglementées

20 2031 Frais d'étude 93 360,00 € AMO généra le et étude SIEDA 10 1068 Autres réserves

20 2033 Frais d'insertion 10 10222 FCTVA

20 2051 Concessions et droits assimilés 300 000,00 €
IRU-Droi ts  d'us age longue durée 

TDF (téléphonie mobi le)
13 1 752 644,47 €       

21 -  €                         13 1311 Subvention Etat

21 2175 Immobili sation reçues au titre de mise à disposition-Réseaux FTTH 13 1312 Subvention Région

21 2175 Immobili sation reçues au titre de mise à disposition-Réseaux radio 13 1313 Subvention d'éqt Département (num) 1 093 649,20 €

23 9 600 000,00 €       13 1315
Subvention d'équipement groupement de collectivités- 

EPCI  - (num)
598 995,27 €

23 2315 Réseaux FTTH 1 000 000,00 €
travaux de tranchées mutual isés  

par anticipation
13 1313 Subvention d'éqt Département (téléphonie) 30 000,00 € 50% Dpt

23 2315 Col lecte et MED 7 200 000,00 € NRA-O et MED 13 1315
Subvention d'équipement groupement de collectivités- 

EPCI  - (téléphonie)
30 000,00 € 50 % EPCI

23 2315 Réseaux radio 1 200 000,00 € 13 1317 Subvention Europe

23 2315 Raccordement des s ites priori taires 16 7 901 640,24 €       

23 2315 Téléphonie mobi le 200 000,00 € géometre (bornage) et fra i s  adm 16 1641 Emprunt 7 901 640,24 €

040 -  €                         040 -  €                         

040 2815 Amortissement infrastructures

9 993 360,00 € 9 993 360,00 €

405 200,00 € 405 200,00 €

9 993 360,00 € 9 993 360,00 €

10 398 560,00 € 10 398 560,00 €

Budget annexe - TOTAL RECETTES INVESTISSEMENT

RECETTES D'INVESTISSEMENTDEPENSES INVESTISSEMENT

Budget annexe - TOTAL DEPENSES INVESTISSEMENT

Résultat d'investissement reporté

Emprunt

Opérations d'ordre de transfert entre sections

Immobilisations incorporelles

Immobilisations corporelles

Budget annexe - TOTAL DEPENSES Budget annexe - TOTAL RECETTES

Budget annexe - TOTAL DEPENSES INVESTISSEMENT

Budget annexe - TOTAL DEPENSES FONCTIONNEMENT Budget annexe - TOTAL RECETTES FONCTIONNEMENT

Budget annexe - TOTAL RECETTES INVESTISSEMENT

Subventions d'investissement

Emprunts et dettes assimilés

Opérations d'ordre de transfert entre sections

Immobilisations en cours

Résultat d'investissement reporté

SECTION INVESTISSEMENT - BUDGET ANNEXE

Dotations, fonds divers et réserves

répartition de la contribution annuelle
des membres au budget annexe

aménagement num téléphonie TOTAL

CC Causse de Labastide-Murat 8 445,84 € 2 307,70 € 10 753,54 €

CC Quercy-Bouriane 49 417,11 € 49 417,11 €

CC Cère et Dordogne

CC Causses et Vallée de la Dordogne 216 536,79 € 4 615,38 € 221 152,17 €

C N Sousceyrac en Quercy

CC Cazals-Salviac 16 652,07 € 16 652,07 €

CC Grand Figeac (hors cnes aveyron) 149 329,52 € 11 538,46 € 160 867,98 €

CC Haut-Ségala

CC du Pays de Lalbenque-Limogne 47 739,92 € 2 307,69 € 50 047,61 €

CC du Quercy Blanc 19 407,45 € 9 230,77 € 28 638,22 €

CC de la Vallée du Lot et du Vignoble 81 702,95 € 81 702,95 €

CC Villefranchois 9 763,62 € 9 763,62 €

total 598 995,27 € 30 000,00 € 628 995,27 €

dont en section fonctionnement 60 840,45 € 60 840,45 €

dont en section investissement 598 995,24 € 30 000,00 € 628 995,24 €

 
 

� � � 
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Après en avoir délibéré le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� de voter le budget tel que présenté : 
o sur le budget principal, des dépenses et des recettes de fonctionnement à hauteur de 

354 318,10 € ; 
o sur le budget annexe, des dépenses et des recettes de fonctionnement à hauteur de 

405 200 € ; 
o sur le budget annexe, des dépenses et des recettes d’investissement à hauteur de 

9 993 360 €. 
 
 
 
 

Fait à Cahors, le 22 février 2017 
 

Le président du syndicat mixte 
 
 
 
 

André MELLINGER 
 

_____________________________ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Certifié exécutoire compte tenu de la transmission en préfecture le                               
et de la publication le                                
 
Le délai de recours éventuel devant le tribunal administratif est fixé à deux mois à compter de la date de publication. 



 
 

Délibération CS2017/21 - séance du 22 février 2017    1 

 
  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 22 février 2017 
 
 

Délibération n° CS2017/21 : Création d’une autorisa tion de programme (AP) 
 
 
L’an deux mille dix sept, le 22 février, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs Serge BLADINIERES, Christian DELRIEU, André MELLINGER 
Représentants de la Fédération départementale d’énergies du Lot 
Messieurs Guillaume BALDY, Claude TAILLARDAS 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Elie AUTEMAYOUX, Christian CAUDRON, Thierry CHARTROUX, 
Jean-Michel COSTES, Gyl CRAYSSAC, Joseph GOUSSET, Jean-Yves LANDAS, Stéphane 
MAGOT, Thierry MARTIN, SABRAZAT Jean-Pierre 
 
 
Etait représenté par pouvoir : 
Pour le Département du Lot, a donné pouvoir 
Monsieur Pascal LEWICKI par monsieur Christian DELRIEU 
 
 
Etait absente : 
Pour les communautés de communes : Madame Marie-José SABEL 
 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 16 (16  titulaires) 

 Pouvoir 1  
 Absent 1  
 Votants 17  
    
Date de la convocation 13 février 2017  
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Délibération n° CS2017/21 : Création d’une autorisa tion de programme 
(AP) 
 
Un des principes des finances publiques repose sur l’annualité budgétaire. Ainsi pour engager des 
dépenses d’investissement qui seront réalisées sur plusieurs exercices, la collectivité devrait 
inscrire la totalité des dépenses la 1ère année puis reporter d’une année sur l’autre le solde.  
 
La procédure des autorisations de programmes et des crédits de paiement (AP/CP) est une 
dérogation à ce principe de l’annualité budgétaire. Elle favorise la gestion pluriannuelle des 
investissements et permet d’améliorer la visibilité financière des engagements de la collectivité.   
 
Il est proposé cette année d’ouvrir une première autorisation de programme pour couvrir 
l’ensemble des prévisions d’investissement, telles qu’elles ont été présentées dans le rapport du 
débat d’orientation budgétaire. Afin de pouvoir garder une certaine flexibilité, il est proposé de 
créer une AP unique, sachant que le logiciel comptable permettra de faire à tout moment une 
analyse en fonction des différentes technologies. 
 
AP 2017-2027 : aménagement numérique 
 

Montant total 2017 2018 2019 2020 2021 

87 000 000 € 9 993 360 € 22 000 000 € 16 000 000 € 12 000 000 € 11 000 000 € 

 

2022 2023 2024 2025 2026 2027 

10 000 000 € 1 000 000 € 1 000 000 € 1 000 000 € 1 000 000 € 2 006 640 € 

 
� � � 

 

Après en avoir délibéré le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� d’autoriser la création d’une autorisation de programmes de 87 millions d’euros sur  
11 ans ; 

� d’ouvrir les crédits de paiements tels qu’indiqués dans le tableau ci-dessus ; 

� d’autoriser le Président à liquider et mandater les dépenses correspondant aux crédits 
de paiement de l’année en cours. 

 
 
 

Fait à Cahors, le 22 février 2017 
 

Le président du syndicat mixte 
 
 
 
 

André MELLINGER 
 

_____________________________ 
 
 
Certifié exécutoire compte tenu de la transmission en préfecture le                               
et de la publication le                                
 
Le délai de recours éventuel devant le tribunal administratif est fixé à deux mois à compter de la date de publication. 



 
  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 22 février 2017 
 
 

Délibération n° CS2017/22 : Recours à l’emprunt 201 7 
 
 
L’an deux mille dix sept, le 22 février, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs Serge BLADINIERES, Christian DELRIEU, André MELLINGER 
Représentants de la Fédération départementale d’énergies du Lot 
Messieurs Guillaume BALDY, Claude TAILLARDAS 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Elie AUTEMAYOUX, Christian CAUDRON, Thierry CHARTROUX, 
Jean-Michel COSTES, Gyl CRAYSSAC, Joseph GOUSSET, Jean-Yves LANDAS, Stéphane 
MAGOT, Thierry MARTIN, SABRAZAT Jean-Pierre 
 
 
Etait représenté par pouvoir : 
Pour le Département du Lot, a donné pouvoir 
Monsieur Pascal LEWICKI par monsieur Christian DELRIEU 
 
 
Etait absente : 
Pour les communautés de communes : Madame Marie-José SABEL 
 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 16 (16  titulaires) 

 Pouvoir 1  
 Absent 1  
 Votants 17  
    
Date de la convocation 13 février 2017  
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Une consultation a été lancée le mercredi 25 janvier auprès de 11 établissements bancaires pour 
retenir la ou les meilleures offres d’emprunts pour le syndicat au titre de l’année 2017. 
 
Le volume d’emprunt inscrit pour le financement des investissements du syndicat sur son budget 
annexe s’établit à 8 millions d’euros.  
 
Sept établissements ont répondu : Banque Postale, Société Générale, Pfandbriefbank, Crédit 
Agricole, Caisse d’Epargne, Banque Populaire et Caisse des Dépôts et Consignations. 
 
La consultation comportait les caractéristiques suivantes :  

- volume de 8 millions d’euros long terme, à mobiliser sur l’exercice 2017 voire 2018 en 
fonction de l’avancement des travaux, 

- la durée sur une période de 15 à 20 ans maximum, 
- le (ou les) taux proposé(s) avec l’indication des index, bases et marges appliqués, 
- les conditions de remboursement anticipé (préavis, pénalités). 

 
Après analyse des propositions par la direction des finances du Département et avis du cabinet 
conseil « Finance Active », 3 offres pourraient être retenues qui, cumulées entre elles, 
correspondent au besoin global de Lot numérique, à savoir 8 M€. Ces offres, considérées comme 
les mieux disantes, présentent des caractéristiques intéressantes en termes de taux, de 
mobilisation des fonds et de frais. 
 
Il est ainsi proposé de répartir l’emprunt entre les trois établissements suivants : Crédit Agricole, 
Caisse d’épargne, Banque Populaire Occitane. Afin de bénéficier d’un taux d’intérêt attractif sur 
une durée plus courte, l’un des emprunt pourrait être souscrit sur une durée de 15 ans et les deux 
autres sur 20 ans. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� de contracter auprès du Crédit Agricole un emprunt dont les caractéristiques générales 
sont les suivantes 
- montant : 3 M€ 
- durée : 15 ans 
- taux fixe de 1,37 % 
- versement des fonds à la demande de l’emprunteur jusqu’au 28/02/2019 
- périodicité : annuelle 
- amortissement progressif 
- conditions de remboursement anticipé : à échéance, préavis 5j, 10%  minimum, 

indemnité de gestion 2 mois d’intérêt + indemnité actuarielle 
- possibilité de délai de déblocage portée à 24 mois  (phase d'anticipation qui 

précède la phase d'amortissement). Pendant cette phase d'anticipation, les intérêts, 
calculés au taux fixe sur les sommes effectivement débloquées, sont payés selon la 
périodicité choisie pour la phase d'amortissement 

- frais : 0,10 % 



 
� de contracter auprès de la Caisse d’Epargne un emprunt dont les caractéristiques 

générales sont les suivantes 

- montant : 3 M€ 
- durée : 20 ans 
- taux fixe de 1,64 % 
- versement des fonds à la demande de l’emprunteur jusqu’au 28/05/2017 
- périodicité : annuelle 
- amortissement progressif 
- conditions de remboursement anticipé : à échéance, préavis 10j, indemnité 

actuarielle 
- frais : 0,10% 
 

� de contracter auprès de la Banque Populaire Occitane un emprunt dont les 
caractéristiques générales sont les suivantes 

- montant : 3 M€ 
- durée : 20 ans 
- taux fixe de 1,50 % 
- versement des fonds à la demande de l’emprunteur jusqu’au 28/02/2019 
- périodicité : annuelle 
- amortissement progressif 
- conditions de remboursement anticipé : indemnité forfaitaire 8%  
- frais : 0,10 % 

 
� d’autoriser le président à signer les documents nécessaires. 

 
 
 
 

Fait à Cahors, le 22 février 2017 
 

Le président du syndicat mixte 
 
 
 
 

André MELLINGER 
 

_____________________________ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Certifié exécutoire compte tenu de la transmission en préfecture le                               
et de la publication le                                
 
Le délai de recours éventuel devant le tribunal administratif est fixé à deux mois à compter de la date de publication. 
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